
Chambre des Représentants. 

SéANCE DU -29 JUILLET 19{ 9 

PROJET DE LOI SUR LA RESTAURATION DES RÉGIONS DÉVASTÈES 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

lUESSIEURS, 

La loi du 9 mai t919 énonce les pnneipes généraux d'après lesquels les 
citoyens sont indemnisés des pertes qu'ils ont subies dans Jeurs biens par suite 
de la guerre; elle détermine les dommages qui donnent lieu à la réparation, 
désigne le bénéficiaire de celle-ci, fixe Ic montant des indemnités et les conditions 
dans lesquelles elles sont allouées. Faite en vue des situations ordinaires, elle 
paraît insuffisante pour assurer la réparation des dommages causés aux terres 
cultivées dans les régions dévastées par les combats. Elle ne contient, en effet, 
aucune prescription qui procure le moyen d'effectuer d'une manière méthodique, 
rapide et efficace, la restauration agricole de ces régions. Il y a cependant, pour 
le pays, mi intérêt essentiel à ce que les terres ainsi soustraites à Ja culture lui 
soient restituées dans le plus bref délai possible. On ne peut, à celle fin, s'en 
remettre exclusivement à Ia bonne volonté des propriétaires : certains d'entre 
eux pourraient n'y pas apporter toute la diligence voulue. D'autres pourraient 
se trouver hors d'état d'entreprendre des travaux Jongs el coûteux. De plus, le 
caractère général des dévastations nécessitera fréquemment le recours à des 
opérations d'ensemble qui ne peuvent s'exécuter que sous la direction et. Ic 
contrôle des pouvoirs publics. Il est donc indispensable de procurer à ]'Étal le 
moyen de substituer son action à celle des particuliers qui ne peuvent ou ne 
veulent exécuter ces travaux dont l'urgence devient chaque jour plus pressante. 

Le droit de réquisition offre cc moyen. 
Accordé aux administrations communales par la loi du JO juillet t 79 f, il a 

été maintenu en vigueur sous le régime de la Constitution belge; la loi du 
H 
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i4 août ·1887 a reconnu ce même droit à l'État et en a réglé l'c;ercicc. Comme, 
d'autre part, l'article '2 de l'arrêté-loi du 23 octobre i918, qui a reconnu aux 
Belges le droit ù la réparation des dommages résultant des faits de là guerre en 
liPlgiquc, stipul- que I'organisation. les - modalités et l'étendue (le ce droit seront 
rrgié{:s par la loi, ci•lkci peut subordonner ù d ·s 1·011 litions qu'elle ch:l,•rmin, •.. ; 
J octroi de l'ind-rnuité rép-rat-lce, comme elk- peut 1•n .arrèu-r les modalités. 

Le présent projet de loi s'est inspiré de ces considérations. li n apporte aucune 
modi ûcation aux règles établies par fa foi du g mai l 9 f ~ ; il se borne à con férer 
à l'Etat le pouvoir et à lui donner le moyen d'intervenir efficacement poUl' hâter, 
dans un intérêt national, la restauration agricole et lu mise en valeur des régions 
dévastées par· les opérations militaires, tour· en sauvegardant les intérêts des 
propriétaires. 

* * * 

Le projet part de ce principe que le propriétaire de la terre ravagée est 
totalement indemnisé du - dommage, soit par l'attribution de lu valeur de cette 
terre au i er août t ~H 4, soit par ·1a restitution de celle-ci en état de culture, soit 
par la cession d'une terre de culture et de valeur équivalentes. 

· L'article i°" donne à l'lttat le droit de désigner les terres auxquelles s'appliquent 
Jes dispositions de la nouvelle loi. 

Dans Jes périmètres fixés conformément à l'article {•', le Gouvernement est 
autorisé à réquisitionner l'occupation des terres laissées à l'abandon par leurs 
propriétaires ou ayants droit, ainsi que }'occupation des terres nécessaires. à 
l'exécution des travaux d'ensemble prévus à l'article 8. Pour se conformer à la 
législation sur les réquisitions, Ic projet de loi prévoit l'allocation au propriétaire 
d'une indemnité pour la durée de la réquisition. Celle-ci continue ses effets pen­ 
dant tout le temps nécessaire pour que les terres soient restaurées ou mises en 
valeur. 

Indépendamment de cc droit de réquisitionner l'occupation; l'article 7 donne à 
l'lttal Ic droit de procéder aux expropriations qu'il juge nécessaires sans devoir 
recourir aux formalités préalables. II sera parfois indispensable, en effet, de 
recourir à cette mesure pour la réalisatirm des travaux d'ensemble qu'entraverait 
l'occupatlon de certaines parcelles par 'des cultivateurs. 

En vue-de facllücr l'application de la loi et de hâter les opérations des tribu­ 
naux des dommages de guerre, il est institué dans chaque commune une Com­ 
mission arbitrale chargée de classer les terres dévastées d'après leur valeur au 
1 or août 19 H-y et d'après leur valeur actuelle. La détermination de la valeur au 
lor août ( 9·14, a pour objet de débarrasser les tribunaux des dommages de guerre 
de l'obligation de procéder à des expertises nombreuses et forcément,lentes; celle 
de la valeur actuelle a pour hul de fixer les hases sur lesquelles les propriétaires 
qui désirent réaliser immédiatement leurs biens) pourraient les céder à l'État. 

Une procédure simple a ététracée pour les opérations des Commissions arbi­ 
trales. Chaque Commission fait une première évaluation provisoire qui' est 
notifiée aux intércssés ; ceux-ci ont -un délai d'un mois pour présenter Jeurs 
observations verbalement ou par écrit. Passé cc délai, les Commissions arrêtent 
l'évaluation définitive et la portent à la connaissance des intéressés. Dès que 
l'évaluation est devenue définitive, le propriétaire peut céder volontairement sa 
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proprlété à l'État pour le prix de sa valeur actuelle. L'État, devenu proprlétaire 
de relie terre. est en mesure d'y effectuer les travaux nécessaires. Si Ic proprié­ 
taire préfère conserver sa propriété, l'État peut m réquisitionner' l'occupation sur 
les terres 11011 cèclfrs, rt1at obtient de celle manière le droit d'exécuter- les 
travaux de re-tauration nécessaires. 

La plus grande liberté est laissée à l'Administratipn pour l'exécution de ces 
travaux; il lui est loisible de les exécuter elle-même ou de s'entendre. avec le 

• I 

propriétaire, avec Ic locataire ou même avec des tiers ou des institutions créées 
à cette fin. · 

L'a ri iele 8 du projet de Joi indique, d'autre part, des. mesures spéciales que 
peul prendre l'État pour remplir sa mission; il -peut, notamment, remanier le 
tracé des voies publiques et des cours d'eau, créer des voies nouvelles, effectuer 
des travaux d'assainissement et procéder 'au remembrement des parcelles. 

Lorsque tous ces travaux sont, accomplis et que les terres sont restaurées ou 
mises en valeur, un arrêté royal Ic constate et fixe le délai dans lequel Jes 
propriétaires des lenes réquisitionnées peuvent réclamer soit la restitution de 
leur terre, soit IOl'S(JU'il a été procédé à un remembrement, la cession d'ensemble 
équivalente. Si le propriétaire accepte de reprendre possession de sa terre ou de 
la propriété qui lui est offerte en échange, l'opération est terminée à son égard." 
S'il refuse, l'État peut procéder à l'expropriation. · 
tes terres qui, tout au début des opérations, ont été cédées ô l'amiable à 

!'Étal, ci celles dont ce dernier devient. propriétaire par voie d'expropriation, 
après leur remise en état, sont mises en vente et restituées-de cette -manière à 
Ja culture. 

Il reste alors à régler, conformément aux principes d~ la loi du 9 mai HH 9, le 
droit des propriétnires à la réparation du préjudice qu'ils ont subi. 'S'il s'agit de 
terres cédées à l'État, conformément à l'article 4~ le tribunal des dommages de 
guerre prononce immédiatement. Au contraire, en cc qui concerne les terres 
situées dans les périmètres fixés par l'arrêté royal prévu à l'article ter1 et dont 
l'occupation a été réquisitionnée par l'État, Ic tribunal des dommages de guerre 
surseoit à statuer sur les indemnités pendant l:t période d'occupation sur ré'lJIIÏ· 
sition. Le tribunal des dommages de guerre statue suiva»t sa procédure habi­ 
tuelle ; toutefois. Ic projet de loi décide qu'il n'a plus à recourir à l'expertise 
pour déterminer la valeur des terres, mais qu'il doit s'en tenir à la valeur arrêtée 
par lrs Commissions arhitrales ; cctto valeur comprend Lou tes les indemnités ducs 
pour Ic dommage causé. au sol ;' p_;ir conséquent. Ic tribunal doit en déduire le 
montant des sommes perçues par les propriétaires lors de la vente de leurs terres · 
en cas de cession à l'amiable cl, en l'absence de cession. le montant de la valeur 
après restauration drs terres acceptées en remplacement des héritages détruits. 

En résumé, le projet est basé sur les principes suivants : 

Pouvoir attribué à rÉ1at d'effectuer lui-même ou de faire dfoctuer sous sa 
direction et sous son ccntróle les travaux de restauration nécessaircs ; 

Faculté laissée aux propriétaires tics terres ravagées de les céder immédiatement 
à fÊtal. pour le prix de lem valeur actuelle ou bien d'en conserver la propriété; 

Choix laissé au propriétaire qui a préféré conserver provisoirement ses terres, 
soit de les reprendre après restauration, soit. de les faire exproprier par l'État en 
ce moment; 
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ftlise en vente par l'lttat après .restauration des terres dont îl est devenu 
propriétaire à l'amiable ou par suite d'expropriatîon, · , 

Le projel di 1oi se terminé pár une disposition (art 14) qui a ponr objéi 
d'encourager le déblaiement des terres encombrées. par 'dès débris, lorsque ces 
terres n'ont pas été réquisilionnécs. 

Le Miuistre· de l'Agriculiure, 
B0

" RUZETTE. 

Le Ministre des Affaires Économiques, 
HENIU JASPAR. 
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Projet de loi· sur la restauration 
des régions dévastées. 

ALBERT ' 
ROI ·DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut ! 

Sur la proposition de Nos l\linisll'és 
de l' Agriculture et Jes Affaires Écono­ 
nuques, 

Nous xvoxs ARRf:Ti~ ET AllRÊTO.'iS : 

Nos Ministres de l' Agriculture et <les 
Affaires· Économiques présenteront, en 
Notre nom, aux Chambres législatives, 
le projet de loi dont la teneur suit : 

An11c1.E vnmmm 

Wetsontwerp op· het herstel der 
verwoeste gewesten. 

ALBERT, 
KONING DER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil! 

Op voordracht van 'onze Ministers. 
van Landbouw en van 'Staathuishoud­ 
kundige Zaken, 

\Vu IIEUBEN BESLOTENE~ "'IJ UESl,UITEN : 

Onze Ministers van Landbouw en 
van Staathuishoudkundige Zaken zul­ 
len uit Onzen naam, bij de "'ctgcrende 
Kamers, het wetsontwerp indienen 
waarvan de inhoud volgt : 

EEIIS'rE ARTIKEL 

Les. dispositions de la présente loi De beschikkingen van deze wet be- 
ont pour objet la restauration agricole treffen het herstel van den landbouw of 
ou la m isc en valeur des terres situées het productief maken van de gronden, 
dans les régions dévastées par les opé- .in de hij de krijgsverrichtingen ver- 
rations militaires. woeste gewesten. 

Les péri mètres des régions auxquelles De grenzen van de gewesten waarop 
ces dispositions s'appliquent sont déter- deze beschikkingen van toepassing zijn, 
minées par le Roi. zullen door den Koning worden be­ 

paald. 

AnT. 2. 

Les terres laissées à l'abandon aux. 
dates fixées par les arrêtés royaux de 
délimitation, seront classées par com­ 
mune d'après leur valeur au 1er août 
,1 !J H· cl d'après leur valeur actuelle. 

Ces valeurs sont établies dans charpie 
commune, :\ l'intervention du Commis- 

AnT. 2. 

De op de bij koninklijke besluiten 
van grensbepaling vastgestelde datums 
verlaten gronden, zullen naar hunne 
waarde op 1 Augustus 19 U en naar 
hunne huidige waarde, per gemeente 
worden gerangschikt. 
In elke gemeen le zullen deze waarden 

worden vastgesteld, bij tusschenkornst 
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saire de l'Etat près Ic tribunal des 
dommages de guerre, par les soins 
d'une Commission. arbitrale, dont l'or­ 
ganisation et le fonctionnement seront 
réglés par le Hoi. 

ÀRT.- 3. 

Chaque Commission procède à une 
évaluation provisoire qui est notifiée 
aux propriétaires. Ceux-ci ont un délai 
d'un mois pour présenter leurs récla­ 
mations 011 observations verbalement 
ou par écrit. Passé cc délai, les Com­ 
missions arrêtent l'évaluation définitive 
c"1 'la portent à la connaissance des 
propriétaires. 

.Am·. 4. 

L'acceptation dùmcn] notifiée dans 
le délai d'un mois au Ministre de l'Agri­ 
culture, de l'évaluation définitivement 
arrêtée par la Commission, vaut, à 
l'égard de l'T~tat, promesse de vente de 
l'immeuble à la valeur actuelle établie. 
L'acte de vente est passé à Ia requête 
<le la partie la plus diligente.· 

Arn. v. 
A défaut de l'acceptation ci-dessus 

prévue, valant promesse de vente, l'oc­ 
cupation des terres est réquisitionnée 
par simple notification au propriétaire. 
Le Ministre peut également réquisi­ 
tionne!' l'occupation de terres néces­ 
saires à l'exécution des travaux prévus 
à l'article 8 de la présente loi. 

La réquisition continue ses effets 
jusqu'à cc qu'il soit constaté pat· un 
arrêté royal que la cause a pris fin. 

van den Staatskommissaris bij de recht­ 
bank voor oorlogsschade. <looi· het 
toedoen van cent scheidsrechterlijke 
Commissie, waarvan inrichting en wer­ 
king door den Koning zullen worden 
geregeld. 

ART. 3. 

Elke Commissie gaat over tot eene 
voorloopige raming welke aan de eige­ 
naai·s. wordt bekend gemaakt. Dezen 
hebben ecne maand tijd om hunne 
bezwaren of opmerkingen mondeling 
of schriftelijk in te brengen. Eens die 
tijd verstreken, maken de Commissies 
de eindramingen op en geven er kennis 
van aan de eigenaars. 

A,rr. li. 

De binnen een maand aan den 
Minister van Landbouw behoorlijk 
bekend · gemaakte annvaarding van de 
door de Commissie opgemaakte oindra­ 
ming, geldt, tegenover den Staat, als 
eene belofte van verkoop van het on­ 
roerend goell legen de vastgestelde 
huidige waarde. Oc verkoopakte wordt 
verleden op aanzoek van de meest ge­ 
reed.c partij. 

AnT. 5. 

Bij gemis aan hierboven voorziene 
aanvnarding , welke als belofte van ver­ 
koop geldt, wordt de inbezitneming 
van de gronden opgeeischt bij eenvou­ 
dige kennisgeving ervan aan den eige­ 
naar. De l\linistcr kan insgelijks de 
inbezitneming opcischen van de gron­ 
den, welke noodig zijn tot het uitvoeren 
van de bij artikel 8 van deze wet voor­ 
ziene werken. 

De opeisching heeft nadere uitwer­ 
king tot dat cr bij een koninklijk 
besluit vastgesteld wordt dat de reden 
ervan opgehouden heeft te beslaan .. 
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ART. 6. 

Il est payé annuellement par l'Etat, 
aux propriétaires des terres occupées, 
une indemnité· de 5 ¼ de la valeur 
actuelle attribuée à ces terres. 

ART. 7. 

Le Gouvernement. est autorisé à pro­ 
céder aux ·expropriations pour cause 
d'utilité publique, sans recourir à l'en­ 
quête préalable prévue par la loi du 
27 mai 1870. La procédure s'ouvrira 
en ce cas, par le dépôt au · greffe des 
pièces, autres que celles de l'enquête, 
prévues par l'article -1 cr de la loi du 
17 avril 1835. 

ART. 8. 

Le Gouvernement peut remanier le 
tracé 'des voies publiques et des cours 
tl' eau, créer des voies nouvelles, 'effec­ 
tuer des travaux d'assainissement ou 
procéder au remembrement des terres 
comprises dans le périmètre des régions 
dévastées. Dans ce dernier cas, les terres 
seront rassemblées en vue d'échanges 
éventuels de manière à constituer des 
ensembles ayant autant que possible la 
même nature et la même valeur que les 
héritages existant précédemmeut. La 
différence entre les propriétés dont 
l'échange est prévu ne pourra, à moins 
que les intéressés n'y consentent, être 
supérieure à ts °Jo tant en superficie 
qu'en valeur; la différence en valeur 
sera, le cas échéant, réglée par le paie­ 
ment d'une soulte. 

AnT. 6. 

Jaarlijks wordt er door den Staat 
aan de eigenaars der in bezit genomen 
gronden, eene verg.oeding verleend van 
5 °1 ~ van de aan deze gronden toege­ 
kende huidige waarde. 

Ali'r. 7. 

De Regeering is gemachtigd om over 
te gaan tot de onteigeningen ten alge­ 
ineene nutte zonder tot het bij de wêt 
van 27 Mei '1,870 voorziene voorafgaan­ 
delijk onderzoek haren toevlucht te 
moeten nemen. De rechtspleging zal in 
dit geval worden aangevangen met het 
neerleggen ter griffie van de stukken, 
andere als die van het onderzoek, voor­ 
zien hij artikel 1 van de wet van 
17 April 1835. 

ART. 8. 

De Regeering mag de richting van 
openbare wegen en waterloopen wijzi­ 
gen, nieuwe banen aanleggen, gezond­ 
rnakingswerken doen uitvoeren of doen 
overgaan tot de herkaveling van de 
gronden gelegen binnen de grenzen der 
verwoeste gewesten. In dit laatste geval, 
zullen de gronden, met het oog op ge­ 
beurlijke ruilingen in zulker voege in 
nieuwe kavels worden gelegd, dat dezen 
van derizelfden aard en van dezelfde 
waarde zijn als de voorheen bestaande 
erven. Het verschil tusschen de eigen­ 
dommen waarvan de ruiling is voorzien 
zal, ten zij met instemming der belang­ 
hebbenden, geene ö ¼ zoowel in 
oppervlakte als in waarde mogen te 
boven gaan; het waardeverschil zal, 
desgevallend, door de betaling van een 
opleggeld worden gereield. 



[N° 262] ( IV ) 

Atn.-9. 

L'arrêté royal pris conformément à 
l'article 5, 2e alinéa, de la présente loi 
et CJllÏ constate c1uc les terres· réquisi­ 
tionnées sont restaurées ci mises en 
valeur, fixe le délai dans lequel les JH'O­ 
priétaires peuvent réclamer la restitu­ 
tion de leurs· terres ou l'attribution 
d'ensembles équivalents qui leurs se­ 
raient offerts en échange comme il est 
dit it l'article précédent. 

A défaut de réclamation dans le délai 
fixé, les biens sont expropriés páp 
l'État dans les formes abrégées prévues 
à l'article 7. 

Le montant de l'indemnité à adjuger 
en ce cas à l'exproprié ne sera pas supé­ 
rieur à la valeur des biens au -1er aóüt 
-19-14. 

AnT. fO. 

Arn. 9. 

Het overeenkomstig artikel 5, 2° lid, 
van deze wet gènomen koninklijk be­ 
sluit, waarbij word vastgesteld dat de 
opgeeischte gronden hersteld en terug 
in staat van bebouwing gebracht zijn, 
bepaalt den tijd waarbinnen de eige­ 
naars de teruggave van, hunne gronden 
o( de toekenning kunnen eischen van 
gelijkwaardige kavels welke hun, sooals 
gezegd bij voorgaand artikel, in ruiling 
aangeboden: zouden worden. 

Bij gemis aan soortgelijke vordering 
binnen den bepaalden tijd, worden de 
gronden -lloo_r den Staat in de bij arti­ 
kel 7 voorziene, verkorte vormen, ont­ 
eigend. 

Het bedrag van <le vergoeding, in dit 
geval toe te kennen aan den onteigende, 
zalde waarde der goederen op i Au­ 
gnstu-s 1914 niet overschrijden .. 

A11.T. ,10. 
. - 

En cas de cession conforme à I'arti- In geval van afstand overeenkomstig 
cle 4, le sinistré peul· réclamer à titre artikel 4, mag de geteisterde voor de 
d'indemnité devant le tribunal des dom- rechtbank voor oorlogsschade} -bij wijze 
mages de guerre Ia différence entre la van· vergoeding, het verschil eischen 
valeur de sa terre au 1er aoùt ·191-1,, fixée tusschen de waarde van zijnen grond op 
comme il est dit à l'article 2, et le prix J Augustus f 91/f, bepaald zooals gezegd 
de la cession. bij artikel 2, en den afstandsprijs. 
En cas de réquisition non suivie In geval van opeisching niet gevolgd 

d'expropriation, le tribunal des dom- )van onteigening, schorst de rechtbank 
mages de guerre surseoit à statuer sur voor oorlogsschade hare uitspraak om­ 
les indemnités, revenant aux ayants trent de aan de rechthebbende toeko­ 
droit jusqu'à Ia date de l'entrée -en mende vergoeding tot dater een konink­ 
vigueur de l'arrêté royal constatant la lijk besluit van kracht worde waarbij 
remise en état des terrains. A partir de wordt vastgesteld dat de gronden op­ 
cette date, les intéressés seront fondés nieuw in staat van bebouwing zijn · 
? réclamer devant ce tribunal Ia diffé- gebracht. Van dezen dag af mogen de 
rence entre Ia valeur de leurs biens au belanghebbenden voor deze rechtbank 
1~, août 1914 et la valeur après la het verschil vorderen tusschen de waarde 
remise en état. van hunne· goederen op f Augustus 

-• 19-U .en de waarde dezer productief 
gemaakte goederen, 
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Anr. 11. 

Les privilèges, hypothèques et tous 
antres droits réels grernnt les immen­ 
bles échangé~ en vertu de la présente 
loi, ü l'exception· toutefois des servi­ 
tudes, seront reportés de plein droit 
sm· les parcelles attribuées en échange 
:1 l'ancien propriétaire deces immeubles. 

A1iT. ·12. 

Sur Ic vu du certificat, constatant que 
l'immeuble cédé ou échangé avec soulte . . 

.ètait libre d'hypothèques, le préposé ~1 

la Caisse des Consignations sera tenu 
de remettre aux ayants droit le mon­ 
tant de la somme consignée s'il n'existe 
aucune saisie-arrêt 011 opposition, 

Si l'immeuble était greré d'hypo­ 
thèques on de Lous autres droits réels, 
le préposé ü la Caisse des Lousignations 
ne pourra rider ses mains que sur ordon­ 
nance de justice ou moyennant décharge 
de toutes les parties intéressées. 

Anr. ·13. 

Les actes passés et jugements rendus 
en exécution de fa présente loi sont 
exempts de tous droits fiscaux. · 

ART. ·H. 

Si des terres dévastées n'ont pas fait 
l'objet <l'une réquisition des armées 
alliées ou des pouvoirs publics et que les 
propriétaires ou locataires en prennent_ 
possession avant Ic .pr septembre mm, 
ces propriétaires ou locataires, peuvent 

An1. H. 

De voorrechten, hypotheken en <le 
eene en andere zakelijke rechten welke 
<le op voet van deze wet verruilde on­ 
roerende goederen verzwaren, met uit­ 
zondering evenwel van de dienstbaar­ 
heden, zullen van rechtswege worden 
tcmggebracht op de aan den voorma­ 
ligen eigenaar dezer goederen in ruiling 
toegewezen perceelen. 

ART. {2. 

Op overlegging van het bewijs, waar­ 
uit blijkt dat het afgestaan of met opleg­ 
geld verruild onroerend 'goed vrij is van 
hypotheek, zal de aangestelde van de 
Consignatiekas gehouden zijn aan de 
rechthebbenden het bedrag te overhan­ 
digen van de in bewaring gegeven som, 
bijaldien er geen enkel derden-arrest 
noch verzet bestaat. 

Zoo het onroerend goed met hypo- 
1 theken of met de cene of andere zake­ 
lijke rechten belast is, mag de aange­ 
stelde van de Consignatiekas alleenlijk 
dit bedrag overhandigen, op eisch van 
het gerecht of mits ontlasting van al de 
betrokken partijen. 

AnT. 13. 

De akten verleden en vonnissen "uit­ 
gesproken ter uitvoering van deze wet 
zijn vrij YlU1 alle fiskale rechten. 

AnT. 14. 

Werden de verwoeste gronden door 
geallieerde legers noch .door de open­ 
bare overheid opgeeischt en nemen de 
eigenaars of huurders er bezit van voor 
1 September -1919, dan kunnen deze 
eigenaars of uurdcrs, hij besluit van den 
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être autorisés par décision du ·Ministre 
de l' Agriculture à débarrasser leurs 
immeubles des haies, piquets, fils de 
fer, chevaux de frise, abris en béton ou 

· en maçonnerie, tas de pierrailles, de 
cendrées ou de sable et autres encom­ 
brements analogues. Les matériaux 
provenant de ces opérations restent aux 
propriétaires ou locataires qui ont sup­ 
porté la charge -des travaux de déblaye­ 
ment. 

Donné à Bruxelles, le 
19i9. 

Ministervan Landbouwworden gemach­ 
tigd om op deze gronden ~c hagen, 
piketten, prikdraad, Friesehe rulters, 
betonnen of gcmetseldedckkingen steen­ 
gruis, asch- en zandhoopen en ander 
soortgelijke hindernissen weg te .rui­ 
men. De hij deze wegruiming verkregen 
bouwstoffen blijven het eigendom van 
de eigenaars of huurders die den last 
van de wegruimingswerken hebben ge­ 
dragen. 

Gegeven te Brussel, den 
i9t9. 

ALBERT. 

PAn LE Roi : 
Le Minist1·e de l' Agriculttire, · 

VAN , s KONINGS \VEGE : 

De lllin-iste1· van Landbouw, 

B0n RUZETTE. 

Le .Minisfre des Af!oires Économiques, j De Minister "", Staathuishoudkundige 
Zaken, 

HENRI JASPAR. 

~. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VEnGADERIN(: VAN 29 Juu 19,19 

WETSONTWERP OP HET HERSTEL DER VERWOESTEGEWESTEN- 

MEMORIE V AN TOELICHTING 

MIJNE HEEr\EN, 

' De wet van 9 Mei H)l 9 vervat de algernecne beginselen op voet waarvan de 
burgers worden vergoed voor schade welke zij tengevolge van den oorlog in 
hunne goederen hebben ondergaan; zij bepaalt de echade welke vatbaar is voor 
herstel, duidt den rcehthchbende ervan aan, bepaalt liet bedrag der vergoedingen 
en de voorwaarden waarin zij worden verleend. Met het oog op gewone 
toestanden opgemaakt, blijkt zij 'ontoereikend om het herstel te verzekeren van 
de schade welke bij de gevechten aan de bebouwde gronden in de verwoeste 
gewesten werd aangericht, Zij vervat inderdaad geen enkel voorschrift welke 
het middel verstrekt om op een geleidelijke, vlugge en doelzame wijze het 
herstel van <len landbouw in deze gewesten le bewerkstelligen. Voor het land 
geldt het evenwel als een hoofdbelang dat de alzoo aan den landbouw onttrokken 
gronden zoohaast mogelijk dezen worde teruggegeven. Men kan, te dien einde, 
zich niet uitsll!ilend verlaten op den goeden wil der eigenaars ; zekeren hunner 
zouden daaraan niet den gewenschten ijver kunnen besteden. Anderen zouden 
niet bij machte kunnen zijn om lange en veel kostende "erken aan te vangen. 
Van algemeenen aard als zij zijn, zullen deze verwoestingen bovendien vaak tot 
gezamenlijke verrichtingen noodzaken, welke slechts onder de leiding en het 
toezicht der openbare macht. kunnen worden uitgevoerd. Het is dan ook onont­ 
heerlijk dat aan dc,i Staat het middel worde verschaft om handelend in de plaats 
van private personen op le treden, die deze werken niet kunnen noch willen 
uitvoeren, alhoewel de hoogdringendheid ervan elken dag meer en meer blijkt. 

Het recht van opeisching biedt dit middel aan. 
Toegestaan aan de gemeentebesturen hij de wel van 10 Juli 179 t, bleef het 

van kracht onder het beheer van de Belgische Grondwet; de wet van 
IJ 
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14 Augustus t887 heeft .ditaelfde recht aan den· Staat erk~nd en heeft cr de 
uitvoering van geregeld. Dewijl anderzijds artikel 2 van liet wet-besluit van 
2:3 October. dal aan de Belgen lu-t recht op herstel van in België uit oorlogs­ 
feiten voortspruitende schade heeft rrkun-I, bepaalt «lat inrichting, modaliteiten 
en oru-nng , an dit recht hij dti wi;l r,ull,~n worden gregeld, rn 1g <IPZC het 
vergunnen tier vergocclinJ; Lo~ herstel afhankelijk maken van voorwaarden welke 
zij Inpault zoonls zij cr d1: moduliteitvn kan vün vaststcllcn.: 

ln onderhavig wetsontwerp werd rekeninggehouden van deze beschouwingen, 
Het brengt geen enkele wijziging aan de bij de wet vari 9 ~Ici {~19 gevestigde 
regden; hel bepaalt zich met aan den Staat de' macht loc te kennen en hem het 
middel te geven om doelzanm in le grijpen ten einde, in 's lands belang, het 
herstel van den landbouw en het weder in staat van bebouwing brengen van de 
bjj de militaire verrichtingen verwoeste gewesten te hespoedigen en meteen de 
belangen der eigenaars te vrijwaren. 
' 

liet ontwerp gant nit van hel. beginsel dat de eigenaar van den verwoesten 
grond volslagen vergoed wordc, voor de schade, hetzij door liet toekennen van de 
waarde van d<•zen,,grond op t Augustus 1 Ut 41 hetzij" door teruggave van dezen 
grond nadat hij opnieuw in slaat van bebouwing werd gebracht, hetÎij door den 
afstand van een bouwland van gelijke waarde en productiviteit. 

Bij artikel één verkrijgt dé 8taat hèt recht om de landerijen aan te duiden· 
waarop 'c1c beschikkingen von de nieu wc wet van toepassing worden. 

1 n de overeenkomstig artikel één vastgestelde grenzen, is de Hcgceri ng gemach­ 
tigd om de inbezitneming deJI> door hun eigenaars or rechthebbenden verlaten 
gronden op Ic cischcn alsook de inbezitneming van de gronden welke noodig zijn 
tot het uitvoeren van hij artikel 8 voorziene gezamenlijke werken. Ten einde 
zich te schikken naar de wetgeving op de opcischingen, voorziet hel wetsontwerp 
het verstrekken van cene vergoeding aan den' éigcnaar voor den <luur der 
opei-ching. Deze behoudt hare uitwerkselen gedurende den tijd die cr tot het 
herstel of hel opnieuw in staat van bebouwing brengen der landerijen noodig is, 

Onverminderd dit recht van opeisching tol inbezitneming; geeft artikel 7 aan 
den Stnat het recht om tot de onteigeningen over te gaan welke hij noodig acht, 
zonder lot de vooralgaundelijko Iormaliteiten zijnen toevlucht le moeten nemen. 

Soms zal het trouwens, voor het uitvoeren van de gezamcr~_lijkc werken;' 
onontbeerlijk zijn tot dien maatregel 'over te gaan, dewijl deze werken; door het 
feit. dat zekere perceelcn in bezit zijn gebleven van landbouwers, zouden belem­ 
merd kunnen worden. 
Ten einde de toepassing van de wet te vergemakkelijken- en de verrichtingen 

vun de rechtbanken voor oorlogsschade te bespoedigen, wordt cr in elke gemeente 
ccne Sçheidsrcehterlijk« Commissie in~cstel<l belast met de ·rangschikking der 
verwoeste iantlerljen naar hunne waarde op 1" Augustus ·JU 1 ~ en naar hunne 
huidige waarde. Uc lwp:1li11g van de waarde op l" Augustus iHl4 heeft ten doel 
de rechtbanken voor oorlogsschade te ontslaan van de verplichting lot talrijke 
deskundige en. veel tijd vergende onderzoekingen le moeten overgaan; die van 
de huidige waarde heeft den doel de grondslagen vast te stellen waarop de 
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eigenaars, die verlangen hunne goederen onmiddellijk Ic gelde le maken, ze aan 
den Staat zouden kunnen afstaan, _ 

Ecne eenvoudige rrt·hlsph·~ing werd voor de verrlchtingeu van de scheids­ 
rcehtvrlijke ( ouunissiën vourgeschrevcn, 1 lke Commissie maakt eene eerste 
voortoopige r:1111i11g; \\ clfs.c aan de belânghehhcnden wordt bekend gemaakt; 
dezen hebben Mn maand tijd om hunne aanmerkingen schriftelijk of mondeling 
in te brengen. Eens die tijtl verstreken, maken de Commissies de eindrnming op 
en brengen ze ter kennis van de belanghehbendcn. Zoodra de raming eens en 
vooral is opgemaakt, mag de eigenaar vrijwillig zijn eigendom aan den Staat 
afstaan tegen het bedrag zijner huidige waarde. Eigenaar geworden van-dien 
grond mag de ~taal daar de noodige werken doen uitvoeren. Verkih-t dç eigenaar 
zijn eigendom te behouden; dan mag de Staal. er de inbezitneming van 
opeischen : op <lie. wijze verkrijgt de Staat het recht om op die niet afgestane . 
gronden de noodige herstellingswerken uit te voeren. 

De ruimste vrijheid wordt aan hel Beheer voor ·het uitvoeren dier werken 
getalm; hel staat aan liet Beheer vrij ze zelf uil le mi-ren of zich dienorntrent 
te verslaan met lien eigenaar. met den huurder of zelfs met derden of met te 

1 

dien einde tot stand gebrachte instellingen· 
Artikel 8 van het wetsont w~rp duidt anderzijds bijzondere maatregelen aan 

welke de Staat ter volbrenging zijnr._r opdracht mag treffen. Zoo mag hij inzon­ 
derheid de richting wijzigen der openbare wegen en waterloopen, nieuwe banen 
aanleggen, gezondrnakingswerken doen uitvoeren en ~ot,de herkaveling der per­ 
eeelen doen overgaan. 

Zoodra al de werken zijn volvoerd en de landerijen hersteld of terug in staat 
van bebouwing gebracht, dan wordt dit bij koninklijk besluit vastgesteld en 
bepaalt dit laatste den tijd, waarbinnen decigeuaars der opgceischte landerijen 
hetzij de teruggave van hun grnnd .. hetzij d('[1 afstand van gelijkwaardige per­ 
eeeh-n. bijaldirn cr tol ePn herkuvcling werd overgaan, kunnen vorderen Stemt 
de eigenaar 1·r in toc terug zijnen grond of het go, d in hrzit Ic nemen dat hem 
in ruil 'wordt nnugcboden. dan blijft er l.t•gcnover hrrn nids meer te doen ... 
Weigert hij dit. dan mag de Staal. lol de onteigening ovcrcaan. 

De gronden welke heel in den aanvang van de verrichtingen aan drn Stantin 
der minne werden afgestaan en die waarvan hij hij onteigening eigenaar wordt, 
worden nadat zlj weder in staat van bebouwing gebracht zijn, te koop geboden 
en alzoo mm den landbouw t,·ruggcgeven. 

Blijft alsdan nog Le regelen. overeenkomstig de beginselen van de wet van 
H0 ~l(•i HH !J~ hel recht van de eigenaars op het herstel van het hun berokkend 
nadeel. Geldr hel gronden afgestaan aan den Staat overeenkomstig artikel 4. dan 
doel de rechtbank voor oorlogsschade onmiddellijk uitspraak. Wat betreft de 
grondt•n g1•legcn in clc bepaalde grenzen hij hel artikel één voorzien koninklijk 
hrsluil, waarvan de inbezitneming door den Staat werd opgevorderd, doet de 
rechtbank voor oorlogsschade integendeel geen uitspraak omirent de vcruoediug 
zoolnng de inbezitneming hij opeisching duurt. Oc rechtbank voor oorlogsschade 
doel uitspraak naar hare gewone rechtspleging, evenwel wordt er hij onderhavig 
ontwerp besloten dal zij nid meer tot een deskundig onderzoek ter vas~stelling 
van de waarde der landerijen moet. overgaan maar dat zij zich móet houden aan 
de door de scheidsrcchterlljke Commissies vastgelegde waarde; deze waarde 
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vervat al de vergoedingen verschuldigd voor den schade aangericht aan . den 
grond; diensvolgens moel de rechtbank cr hel bedrag van afhouden van de hij den 
verkoôp van hunne gronden bij afstand in tier minne door de eigenaars opge­ 
trokken sommen ·en, zoo cr geen spraak van afstand is, er hel bedrag van 
afhouden van de 'waarde na herstel van de in vervanging der vernielde erven 
aanvaarde gronden. · 

Allt>s te samen genomen, berust het ontwerp op hicrnavermclde beginselen : 
Macht toegekend aan den Staal om zelf de noodige herstellingswerken ui, te 

voeren of onder zijne leiding of zijn toeaieht.te doen uitvoeren; 
Grlrgenheid gegeven aan de .eigenaars van ~e verwoeste landerijen om ze 

onmiddellijk aan den Staat. af te slaan tegen hunne huidige waarde· or recht om 
er eigenaar van te blijven; . 

Keuze gelaten aan den eigenaar die liever zijne landerijen voorloopig heeft 
willen bewaren, brlzij om ze na herstel terug o~cr le nemen, hctsijom ze alsdan 
door den Staal te laten onteigenen; 
Te koopslclling door den ~laat na herstel van de gronden waarvan hij in der 

minne of ten gevolge van onteigening eigenaar is geworden. 
Het wetsontwerp verval ten slotte nog cene beschikking (art U) welke ten 

doel heeft het effen en van de met puin bezaaide landerijen aan le moedigen, zoo. 
deze niet werden opgeeischt. 

De Mînister van Landbouw, 
8°n RUZETTE; 

De 11Hiiister vati Staathuishoudkundige Zaken, 
HENRI JASPAR. 
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Projet de loi sur la restauration Wetsontwerp op het heistel der 
des réglons dévastées. verwoeste gewesten. 

ALBERT, · 1 ALBERT, 
ROI DES BELGES, 1 KONlNG DER BELGEN, 

A tous préeents et á venir, Salut ! 1 Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil! 

Sur la proposition <le ~i>s Ministr.cs •1 Op voordracht van Onze Ministel's 
de· l' Agriculture et des Affaires Écono- van Landbouw en van Staathuishoud- 
m1ques, 

Nous AVONS AllRIÎTÉ F.T ARRÊTONS 

Nos Ministres de l' Agriculture et des 
Affaires Économiques présenteront, en 
Notre nom, aux Chambres législatives, 
le projet de loi dont la teneur suit : 

Anncr,e l'REllmR 

Les dispositions de la présente roi 
ont pour objet la restauration agricole 
ou la mise en valeur des terres situées 
dans les régions dévastées par les opé­ 
rations militaires. 

Les périmètres des régions auxquelles 
ces dispositions s'appliquent sont déter­ 
minées par Ie Hoi. 

kundige Zaken, 

,v (J nmmE~ BESLOTEN EN ,v IJ BESLUITEN : 
bnze :Ministers van Landbouw en 

van Staathuishoudkundige Zaken zul­ 
len uit Onzen naam, hij de ,vetge.vencle 
Kamers, het wetsontwerp indienen 
waarvan de inhoud volgt : 

EEHSTE ARTIKEL 

ÁR'r: 2 .. 

Les terres laissées à l'abandon aux 
dates fixées par les arrêtés royaux de 
délimitation, seront classées par com­ 
mune d'après leur valeur au ,ter aoùt 
,t 9 l:i• el d'après leur valeur actuelle. 

Ces valeurs sont établies dans chaque 
commune, à l'intervention du Commis- 

'De beschikkingen van deze wet be­ 
treffen het herstel van den landbouw of 
hetproductief maken van de gronden, 
in de bij de krijgsverrichtingen ver­ 
woeste gewesten. 

De grenzen van de gewesten waarop 
deze beschikkingen van toepassing zijn, 
zullen door den Koning worden be­ 
paald. 

ÁRT. 2. 

De op de hij koninklijke besluiten 
van grensbepaling vastgestelde datums 
verlaten gronden, zullen naar hunne 
waarde op i Auguslns i9V~ en naar 
hunne huidige waarde, per gemeente 
worden gerangschikt. 
ln elke gemeenlc zullen deze waarden 

worden vastgesteld, bij tusschcnkomst 
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saire de l'Etat près le tribunal des 
dommages de gtierre, par 'Ics soins 
d'une Commission arbitrale, dont-l'or­ 
ganisation et le fonctionnement seront 
réglés par le Roi. 

ART. 3. 

Chaque Commission procède à une 
évaluation provisoire qui est notifiée 
aux propriétaires. Ceux-ci ont un délai 
d'un mois pour présenter léurs récla­ 
mations ou observations verbalement 
ou par écrit. Passé cc délai, les Com­ 
missions arrêtent l'évaluation définitive 
cl la portent' à la connaissance des 
propriétaires. 

AnT. /h 

L'acceptation dument notifiée dans 
le délai d'un mois au Ministre de l' Agri­ 
culture, de l'évaluation définitivement 
arrêtée par la Commission, vaut, à 
l' egard de l'État, promesse <le vente de 
l'immeuble à la valeur actuelle établie. 
L'acte de vente est passé à la requête 
de la par~ie la plus diligente. 

AnT. n. 
A défaut de l'acceptation ci-dessus 

prévue, valant promesse de vente, r'oc­ 
eu pation des terres est, réquisitionnée 
par simple notification au propriétaire. 
Le Ministre peut également réquisi­ 
tionner l'occupation de terres nécës­ 
saires à l'exécution des travaux prévus 
à l'article 8 de la présente loi. · 

La réquisition continue ses effets 
jusqu'à ce qu'il soit constaté pal' un 
arrêté royal que la cause a pris fin. 

van den Staatskommissaris bij de recht­ 
bank voor oorlogsschade, door het 
toedoen van eene scheidsrechterlijke 
Commissie, waarvan inrichting en wer­ 
k~ng door den Koning zullen worden 
geregeld. 

ART. 3. 

Elke Commissie gaat over tot eene 
voorloopige raming welke aan de eige­ 
naars wordt bekend gemaakt. Dezen 
hebben ee!le maand tijd om hunne 
bezwaren of opmerkingen mondeling 
of schriftelijk in te brengen. Eens die 
tijd verstreken, maken de Commissies 
de eindramingen op en geven er kennis 
vmnrnn de eigenaars. · 

AnT. 4. 

De binnen een maand aan den 
Minister van Landbouw behoorlijk 
bekend gemaakte aanvaarding van de 
door de Commissie opgemaakte eindra­ 
ming, geldL, tegenover den· Staat, als 
eene belofte van verkoop van het on­ 
roerend goed tegen de vastgestelde 
huidige waarde. De verkoopakte -wordt 
verleden op aanzoek van de meest ge­ 
'rccde partij. 

À.RT. 5. 

Bij gemis aan hierboven voorziene 
aanvaarding, welke als belofte van ver­ 
koop geldt, wordt de inbezitneming 
van de -gronden opgeeischt bij eenvou­ 
dige kennisgeving ervan aan den eige­ 
naar. De ~Iinister kan insgelijks de 
inbezitneming opcischen van de gron­ 
den, welke noodig zijn tot het uitvoeren 
van de bij artikel 8 van deze wet voor­ 
ziene werken. 

De opeisching heeft nadere uitwer- · 
king tot dat er bij een koninklijk 
besluit vastgesteld wordt dat de reden 
ervan opgehouden heeft te bestaan. 
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ART, 6. 

Il est payé annuellement par l'Etat, 
aux propriétaires des terres occu~ées, 
une indèmnité de 5 °/0 de la valeur 
actuelle attribuée à ces terres. 

ÁRT. 7. 

Le Gouvernement est autorisé à pro­ 
céder aux expropriations pour cause 
d'utilité publique, sans recourir à l'en­ 
quête préalable prévue par la loi du 
27 mai 1870. La procédure s'ouvrira 
en ce cas; . par le dépôt au greffe des 
pièces, autres que celles de l'enquête, 
prévues par l'article J ér de la loi du 
i 7 avril -183;,. 

ART. 8. 

Le Gouvernement peut remanier le 
tracé des voies publiques et des cours 
d'eau, créer .des voies nouvelles, effec­ 

. tuer des travaux d'assainissement ou 
procéder au remembrement des terres 
comprises dans le périmètre des régions 
dévastées. Dans ce dernier cas, les terres 
seront rassemblées en vue d'échanges 
éventuels de manière à constituer <les 
ensembles ayant a~1tant que possible la 
même nature et la même valeur que les 
héritages existant précédemment. La 
différence entre les propriétés dont 
l'échange est prévu ne pourra, à moins 
que les intéressés n'y consentent, être 
supérieure à ~ 0

/0 tant en superficie 
qu'en valeur; la différence en valeur 
sera, le cas échéant, réglée par le paie­ 
ment d'une .soulte. 

ART. 6. 

Jaarlijks wordt er door den Staat 
aan de eigenaars der in bezit genomen 
gronden, eene vergoeding verleend van 
t5 ° /. van de aan deze gronden toege­ 
kende huidige waarde. 

Anr. 7. 

De Regeering is gemachtigd ont over 
te gaan tot de onteigeningen ten alge­ 
meene nutte zonder tot het bij de wet 
van 27 Mei 1870 voorziene voorafgaan­ 
delijk onderzoek haren toevlucht te . 
moelen nemen. De rechtspleging zal in 
dit geval worden aangevangen met het 
neerleggen ter griffie van de _stukken, 
andere als die van het onderzoek, voor­ 
zien bij artikel 1 van de wet van 
17 April i83~; 

Anr, 8. 
' 

De Regecring mag de richting van 
openbare wegen en waterloopen wijzi­ 
gen, nieuwe banen aanleggen, gezond­ 
makingswerken doen uitvoeren of doen 
overgaan tot de hcrkavcling van de 
gronden gelegen binnen de grenzen der 
verwoeste gewesten. In dit laatste geval, 
zullen de gronden, met het oog op ge­ 
beurlijke ruilingen in zulker voege in 
nieuwe kavels worden gelegd, datdezen 
van denzellden aard en van dezelfde 
waarde zijn als de voorheen bestaande 
erven. Het verschil tusschen de· eigen­ 
dommen waarvan de ruiling is voorzien 
zal, ten zij met instemming der belang­ 
hebbenden, geene · 5 ¼ zoowel in 
oppervlakte als .in ~waarde mogen te 
boven gaan; het waardeverschil zal, 
desgevallend, door de betaling .van een 
opleggeld worden geregeld. 
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'AnT. 9 .. 

L'arrêté royal pris conformément ?1 
l'article 5, -;2e alinéa, de la présente loi 
et qui constate crue les terres· réquisi­ 
tionnées sont restaurées et mises en 
valeur, fixe le délai dans lequel les pro­ 
priétaires peuvent réclamer la restitu­ 
tion de leurs terres ou' l'attribution 
d'ensembles équivalents '[ni leurs se­ 
mi ent offerts en échange comme -il est 
dit· à l'article précédent. 

A défaut de réclamation dans le délai 
fixé, les biens sont expropriés par 
l'État dans les formes abrégées prévues 
à l'article 7. 

Le montant de l'indemnité à adjuger 
en ce cas à l' exproprié ne sera pas supé­ 
rieur à la valeur des biens au ·t (:r aoùt 
·1014. 

Aur. ·10. 

En cas de cession conforme à l'arti­ 
cle 4, le sinistré peul réclamer à litre 

· d'indemnité devant le tribunal des dom­ 
mages de guct·re la différence entre la 
valeur de sa terre au l"' aoùt ·lOU., fixée 
comme il est dit ü l'article 2, cl le prix 
de la cession. 

En ~as <le réquisition non suivie 
d'expropriation, le tribunal des dom­ 
mages de guerre surseoir :1 statuer sm· 
les indemnités revenant aux ayants 
droit jusqu'à la clat.e de l'entrée en 
vigueur de l'arrêté royal constatant fa 
remise en état des terrains. A _partir de 

· cette date, les intéressés seront fondés 
à réclamer devant cc tribuual la diffé­ 
rence entre 1u valeur de leurs biens au -- 1er aout mu Cl la valeur après Ja 
remise en état. 

ART. 9. 

Het overeenkomstig artikel 5, 2° lid, 
van. deze wet genomen koninklijk be­ 
sluit, waarbij word vastgestéld dat de 
opgeeischle gronden hersteld en terug 
in staat van bebouwing gebracht zijn, 
bepaalt den tijd waarbinnen de· eige­ 
naars de teruggave van hunne g1·onden 
of de toekenning kunnen eischen van 
gelijkwaardige kavels welke hun, zooals 
gezegd bij voorgaand artikel, in ruiling 
aangeboden zouden ~vorden. · <.; • 

Bij gemis aan soortgelijke vordering 
binnen den bepaalden tijd, worden de 
gron<lcn door de6 Staat in· de bij urti­ 
kel 7 voorziene, verkorte vormen, ont­ 
eigend. 

Hel bedrag van de vergoeding, in dit 
geval toc te kennen aan den onteigendé, 
zal de waarde der goederen op . .J Au­ 
gustus 1014 niet overschrijden. 

.,, 

ÀIIT. 10. 

1h geval van afstand overeenkomstig 
artikel 4, mag de geteisterde voor de 
rechtbank voor oorlogsschade, hij wijze 
van vergoeding; het verschil eischen 
-tusschen de waarde van zijnen gt•ond op 
J Augustus-1914•, bepaald zooals gezegd 
bij artikel 2, en den afstandsprijs. 
ln g~val van opcisching niet gevolgd 

van onteigening, schorst de rechtbank 
mor oorlogsschade hare uitspraak om­ 
trent de aan de rechthebbende toeko­ 
mende vergoeding tot dat er een konink­ 
lijk besluit van kracht worde waarbij 
wordt vastgesteld dat de gronden o·p- . 
nieuw in staal van bebouwing zijn 
gebracht. Van dezen dug af mogen de 
belanghebbenden voor dczé rechtbank 
het. versch il vorderen tusschen de waarde 
van hunne goederen op ··1 Augustus 

1 1 !) 14 en de .waarde dezer · productlef" 
gemaakte goederen, 
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Aur .. 1i. 

Les privilèges, hn,othi~<1ucs et tous 
autres droits réels nrcrnnl les i111mc11- 

bles frl1:ingés en vertu de la présente 
loi, :1 l'exception toutefois 11'•:-; servi­ 
tudes, seront reportés ,le plein droit 
sur les parcelles attribuées en i·changc 
:1 l'ancien propriétnirc de ccs immeubles. 

A,n. 12. 

.-\n. 11. 

Oc voorrechten, hypotheken en (!e 
eene <:n andere zakelijke rechten welke 
Je op voet van deze wel verruilde on­ 
roerende goctlc1·cn verzwnren, met uit­ 
zondering evenwel van de dienstbaar­ 
hellen, zullen van rechtswege worden 
tcrn~gchra.cht op de aan den voorma­ 
li~en eigenaar dezer {!Oedcren in ruiling 
toegewezen pcrceelen. 

Anr. 12. 

Sut' le vu du certificat, constatant que Op overlegging nm het bewijs, waar- 
l'immeuble cédé 011 échangé avec soulte uit blijkt dat het afgestaan of met opleg­ 
était libre d'hypothèques, Ic préposé ü gclfl verruild onroerend goed vrij is van 
Ja Caisse des" Consignations sera tenu hypotheek, znl de aangestelde van de 
rle remettre aux ayants droit le mon- Consignatiekas gchouclcn zijn aan de 
tant de la somme consignée s'il n'existe rechthebbenden het bedrag te overhan­ 
aucune saisie-arrêt ou opposition. digcn van de in bewaring gegeven som, 

bijaldien ci· geen enkel derden-arrest 
noch verzet beslaat. 

Zoo hel onroerend goed met hypo­ 
theken of met de eene of andere zake­ 
lijke rechten belast is, mag de aange­ 
stelde van de Consignatiekas alleenlijk 
clit bedrag .overhandigen, op cisch van 
hel gcl'echl of mits ontlasting van al de 
betrokken partijen. 

Si l'immeuble était greré d'hypo­ 
thèques 011 de Lous autres droits réels, 
le préposé à ln Caisse des Consignations 
ne pourra rider ses mains r1ue sm· ordon­ 
nance de justice ou moyennant décharge 
de toutes Jes parties intéressées. 

AnT. m. 

Les actes passés cl jugements 11endns De akten verleden en vonnissen uit- 
en exécution de la présente loi sont gesproken ter uitvoering van deze wet. 
exempts <le tons droits fiscaux. zij1J vrij nm alle flskale rechten. 

AnT. H .. 

Si <les lenes dévastées n'ont pas fait 
l'objet d'une r{·1p1isition tics nrmèes 
alliées on des pouvoirs publics vt que les 
propriétaires ou locataires en prennent 
possession avant 1c ·('' septembre If) 1 D, 
ces propriétaires ou locataires, peuvent 

AnT. m. 

AnT. l/1,, 

Werden de verwoeste f3Tonden dooi· 
gcalliecrclc legers noch door de open­ 
bare overheid opgecischt en nemen de 
cisrcnaars of huurders c1· bezit van voor ,_, ' 
-1 September IDW, dan kunnen deze 
eigenaars of uurdcrs, hij he-sluit van den 
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être autorisés par décision du l\linisfrc 
de l' Agriculture à débarrasser leurs 
immeubles des haies, piquets, fils de 
fer, chevaux de frise, abrls en béton ou 
en maçonnerie, tas de pierrailles, de 
cendrées ou de sable et autses encom­ 
brements analogues. Les· matériaux 
provenant de -ces opérations restent aux 
propriétaires ou locataires qui ont sup­ 
porté la charge des travaux de déblaye­ 
ment. 

Donné à Bruxelles, Ic 
f9:i9. 

l\linîst~r van Landbouw worden gemach­ 
tigd om op deze gronden de hagen, 
piketten, prikdraad, Friesehe ruiters, 
betonnen of' gemetselde dekkingen steen­ 
gruis, asch- en zandhoopen en ander 
soortgelijke hindernissen weg te rui­ 
men. De bij deze wegruiming verkregen 
bouwstoffen blijven het eigendom van 
de eigenaars of huurders die den last 
van de wegruimingswerken hebben ge­ 
dragen. 

Gegeven te Brussel, den 
·19i9~ 

ALBERT. 

PAn LE Roz : 
Le Minist1'e de I' Ayricultw·e, 

VAN 's Ko~1NGS WEGE : 

De blinisiél; van Landbouw, 

Bon RUZETTE. 

Le Minist1'e des A flai1'es Économiques, 1 1Je Jllinister ·van Staatlwishoudkuudige 
Zalwn, 

HENRI JASPAR. 


